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Introduction 

Le déploiement du Très Haut Débit est un enjeu majeur et une priorité pour SFR. Sur le marché 
des télécoms, SFR est le deuxième opérateur en France avec des positions d'envergure sur 
l'ensemble du marché, que ce soit auprès du grand public, des entreprises, des collectivités 
ou des opérateurs. 

Grâce à ses investissements massifs, SFR ambitionne de créer le leader national de la 
convergence du Très Haut Débit Fixe-Mobile. 

SFR propose une offre complète de services d'accès à Internet, de téléphonie fixe et mobile 
et de contenus audiovisuels et se positionne également comme un expert de solutions de 
communications unifiées, d'Internet des Objets et de Cloud Computing pour les entreprises. 
Pour le grand public, le groupe commercialise ses offres sous les marques SFR et RED by 
SFR et pour l'entreprise, sous la marque SFR Business. 
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Pourquoi créer une nouvelle antenne-relais ? 

Nous prévoyons d'installer une nouvelle antenne-relais sur votre commune pour vous 
permettre de disposer d'un réseau de qualité sur une zone jusqu'alors mal couverte et/ou vous 
permettre de continuer à téléphoner ou naviguer sur Internet tout en évitant la saturation des 
réseaux, conformément à nos obligations réglementaires. 

Pour notre projet, l'emplacement suivant a été retenu dans le respect de l'ensemble des 
contraintes réglementaires pour offrir la meilleure qualité de service. 
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Caractéristiques du projet 

Coordonnées géographiques en Lambert : 
X: 305 834 m 
Y: 2 352 916 m 
Z: 35 m NGF 

Dossier d'urbanisme 

Déclaration préalable Permis de construire 

□ Oui 
1 

Œl Non □Oui 
1 

Œl Non 

Calendrier indicatif des travaux : 

Calendrier indicatif des travaux : Novembre 2024 à Décembre 2024 
Date prévisionnelle de mise en service: Décembre 2024 
La date effective de début de travaux du site sera transmise ultérieurement à la mairie. 

Caractéristiques d'ingénierie radio : 
• 3G, 4G et 5G avec antennes à faisceaux Fixes de gain 17 dBi 

Systèmes Actuel A Puissance PIRE (dBW) Azimuts Tilt HBA1 
terme 

4G - LTE 700 □ Œl 30 0°/ 120°/ 240° 6°/6°/6° 21,40 m 
4G - LTE 800 □ Œl 33 0°/ 120°/ 240° 6°/6°/6° 21,40 m 

3G - UMTS 900 □ Œl 33 0°/ 120°/ 240° 6°/6°/6° 21,40 m 

4G - LTE 1800 □ Œl 33 0°/ 120°/ 240° 5°/5°/5° 21,40 m 

4G - LTE 2100 □ Œl 
35 0°/ 120°/ 240° 5°/5°/5° 21,40 m 

5G - NR 2100 □ Œl 
4G - LTE 2600 □ Œl 36 0°/ 120°/ 240° 5°/5°/5° 21,40 m 

' Hauteur Bas d'Antenne 

DOSSIER D'INFORMATION 6 / 48 
05/07/2024 



Tableau de correspondance des puissances pour une antenne typique de gain 17dBi : 

PIRE2 (dBW) PAR3 (dBW) 

30 28 

33 31 

34 32 

35 33 

36 34 

40 38 

• 5G avec antennes à faisceaux orientables de gain 24 dBi 

Systèmes Actuel A terme Puissance PIRE Azimuts Tilt HBA4 
(dBW) 

5G - NR 3500 D IB] 46 0°/ 120°/ 240° 40/4°/40 24,60 m 

Adresse de la Direction Régionale Technique chargée du dossier: 

SFR 
Service Patrimoine et Environnement OUEST 

14, Avenue Jacques Cartier 
44815 SAINT HERBLAIN 
patrimoine-ouest@sfr.com 

2 Puissance Isotrope Rayonnée Equivalente 

3 Puissance Apparente Rayonnée 

4 Hauteur Bas d'Antenne 
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Déclaration ANFR 

1. Conformité de l'installation aux périmètres de sécurité du guide technique DR 17 
ŒJ Oui □ non 

2. Existence d'un périmètre de sécurité accessible au public: 
□ Oui, balisé □ oui, non balisé ŒJ non 

Périmètre de sécurité : zone au voisinage de l'antenne dans laquelle le champ électromagnétique peut 
être supérieur au seuil du décret ci-dessous. 

3. Le champ radioélectrique maximum qui sera produit par la station objet de la demande sera-t-il 
inférieur à la valeur de référence du décret n°2002-775 du 3 mai 2002 en dehors de l'éventuel périmètre 
de sécurité ? 
ŒJ Oui □ non 

4. Présence d'un établissement particulier de notoriété publique visé à l'article 5 du décret n°2002-775 
situés à moins de 100 mètres de l'antenne d'émission 
□ Oui ŒJ non 
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Description détaillée du projet 

Dans le cadre du projet décrit dans ce dossier, SFR prévoit notamment de déployer un nouveau site 
dont les systèmes et fréquences seront : 

La 3G en U900, la 4G en L700, L800, L1800, L2100 et L2600 et la 5G en N3500. 

Ce projet consiste à déployer 3 antennes à faisceaux fixes pour la 3G/4G/5G et 3 antennes à faisceaux 
orientables pour la 5G. 

Pour les projets prévoyant la 5G NR2100 *: 
Ce projet consiste à assurer une continuité de service 5G entre les sites 5G NR 3500 (antennes à 
faisceaux orientables) existants ou à venir, par une évolution logicielle du réseau existant L TE 
2100 (antennes à faisceaux fixes). 
Ce projet sera sans impact visuel. 
La puissance étant conservée à l'identique et les antennes étant inchangées, Il n'y aura pas d'évolution 
du niveau de champ électromagnétique. 

Pour les projets prévoyant la 5G NR3500 *: 
Ce projet consiste à déployer une antenne à faisceau orientable par secteur, dans les mêmes azimuts 
que les antennes à faisceaux fixes. 

* L'introduction de la technologie 5G fait l'objet d'une autorisation préalable de !'Agence nationale des 
fréquences pour chacun des sites concernés. Elle s'inscrit dans le respect strict et continu des valeurs 
limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques établis par le décret 2002-775 du 3 mai 
2002. 
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Plan en élévation : Avant travaux 
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Plan en élévation : Après travaux 
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Plan localisation de la prise de vue 

DOSSIER D'INFORMATION 16 / 48 
05/07/2024 



Photographie avant travaux 

Photographie après travaux 
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2e PARTIE - CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES ET 
REGLEMENTATION 

Documents de l'Etat consultables sur le site Internet : 
www .radiofrequences.gouv.fr 

II JI 
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La téléphonie mobile est aujourdhui 
une technologie de c ornmuruc at ron 

très courante dans le monde. En France. 
environ 92% de la population utilise des 
téléphones mobiles 
Pour établir les cornrr-unications. un réseau d'an­ 
tennes-relais est installé sur tout le territoire. 

Ce réseau est en constante évolution pour 
s'adapter aux besoins des utilisateurs. En effet. 
si depuis l'origine la téléphonie mobile perrnet 
de transmettre de la voix et des textes courts 
SMS !antennes-relais 2G de 2• génération ou 
2GI. aujourd'hui beaucoup d'autres usages se 
développent comme les MMS vidéo. l'accès à 
internet. la télévision .... !antennes-relais de 
3• et 4• génération 3G et 4Gl. 

QUE SAIT-ON DES EFFETS SANITAIRES LIÉS 
AUX ANTENNES-RELAIS ? 

Oue disent les experts ? 
Il est établi qu'une exposition aiguë de forte 
intensité aux champs électromagnétiques ra­ 
diofréquences peut provoquer des effets ther­ 
miques, c'est-à-dire une augmentation de la 
température des tissus. C'est pour empêcher 
l'apparition de ces effets thermiques que des 
valeurs limites d'exposition ont été élaborées. 

Des interrogations subsistent sur d'éventuels 
effets à long terme pour des utilisateurs in­ 
tensifs de téléphones mobiles. dont l'usage 
conduit à des niveaux d'exposition très net­ 
tement supérieurs à ceux qui sont consta­ 
tés à proximité des antennes-relais. C'est la 
raison pour laquelle les champs électroma­ 
gnétiques radiofréquences ont été classés, 
en mai 2011. par le Centre International de 
Recherche sur le Cancer !CIRC) en « peut­ 
être cancérogène». en raison d'un nombre 
très limité de données suggérant un effet 

Chiffres clés 
• Fréquences : 
GSM l2Gl • 900 MHz et 1800 MHz 
UMTS I3G] • 900 MHz et 2100 MHz 
LTE I4G] • 700 MHz. 800 MHz. 1800 
MHz et 2600 MHz 
•Puissances: 1 Watt à quelques 
dizaines de Watts 
•Portées: 1 à 10 km 

Recherche 
Afin d'améliorer les connaissances 
sur les effets sanitaires des 
radiofréquences. l'Anses a été 
dotée par l'État d'un fonds de 2 M€ 
par an. alimenté par une imposition 
additionnelle sur les opérateurs de 
téléphonie mobile 

cancérogène chez l'homme et de résultats 
insuffisants chez l'animal de laboratoire. re­ 
joignant en cela l'avis de l'Agence nationale 
de sécurité sanitaire. de l'alimentation. de 
l'environnement et du travail IAnsesl. publié 
en 2009 et mis à jour en 2013. 

Les conclusions de l'évaluation des risques 
ne mettent pas en évidence d'effets sanitaires 
avérés. 

Certaines publications évoquent néanmoins 
une possible augmentation du risque de 
tumeur cérébrale. sur le long terme, pour 
les utilisateurs intensifs de téléphones por­ 
tables. Les conclusions de l'expertise sont 
donc en cohérence avec le classement pro­ 
posé par le CIRC. Par ailleurs, l'expertise 
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fait apparaître. avec des niveaux de preuve 
urr- ité s. différents effets biologiques chez 
tHorr-rr e ou chez l'animal· ils peuvent 
concerner le sorrvrr e rl. la fertilité mâle ou 
encore les perforrnances cognitives Des ef­ 
fets biologiques, correspondant à des chan­ 
gements généralernent réversibles dans 
le fonc t ronn ement in terne de l 'organisme. 
peuvent ainsi être observés. Néanrnoins. les 
experts de l'Agence n'ont pu établir un lien 
de causalité entre les effets biologiques dé­ 
crits sur des modèles cellulaires. animaux 
ou chez l'Homme et d'éventuels effets sani­ 
taires qui en résulteraient. 

Compte tenu de ces éléments, il n'apparaît pas 
fondé, sur une base sanitaire. de proposer de 
nouvelles valeurs limites d'exposition pour la 
population générale. 

PEU -ON ÊTRE HYPERSENSIBLE AUX 
CHAMPS ÉLECTROMAGNÉTIQUES ? 

Ce terme est utilisé pour définir un ensemble 
de symptômes variés et non spécifiques à 
une pathologie particulière lmaux de tête. 
nausées, rougeurs. picotements ... ! que cer­ 
taines personnes attribuent à une exposition 
aux champs électromagnétiques. Toute­ 
fois. I'Ans es indique qu'en l'état actuel des 
connaissances.« aucune preuve scientifique 
d'une relation de causalité entre lexpo si- 

Valeurs limites d'exposition 
2G.41à58V/m 
3G.41à61V/m 
4G .36à 61 V/m 
Radio • 28 V/m 
Télévision . 31 à 41 V/m 

On mesure l'intensité du champ 
électrique en volts par mètre IV/ml. 

tion aux radiofréquences et l'hypersensibi­ 
lité électromagnétique n'a pu être apportée 
jusqu'à présent ., . 
Néanmoins. on ne peut ignorer les souffrances 
exprimées par les personnes concernées. 
C'est pourquoi un protocole d'accueil et de 
prise en charge de ces patients a été élaboré 
en collaboration avec les équipes rnédrca les 
de l'hôpital Cochin à Paris. Dans ce cadre. 
les personnes peuvent être reçues dans dif­ 
férents centres de consultation de pathologie 
professionnelle et environnementale ICCPPI. 

QUELLES SONT LES VALEURS LIMITES 
D'EXPOSITION? 

Les valeurs limites d'exposition du public 
aux champs électromagnétiques émis par 
les équipernents utilisés dans les réseaux 
de télécommunication ou par les installa­ 
tions radioélectriques sont fixées. en France. 
par le décret 2002-775 du 3 mai 2002 et per­ 
mettent d'assurer une protection contre les 
effets établis des champs électromagnétiques 
radiofréquences. À l'image de la grande majo­ 
rité des pays membres de l'Union européenne, 
celles-ci sont issues de la recommandation du 
Conseil de l'Union européenne 1999/519/CE du 
12 juillet 1999 relative à l'exposition du public 
aux champs étectrorr-aqnéttques et conformes 
aux recornrnandations de l'OMS [Orqarus anon 
mondiale de la santé!. 

lUELLES SONT LES CONDITIONS 
) IMPLANTATION? 

11 Obten.ron d aurc-rsa nons o"ealaoles au 
niveau national 

~ Préalablement au déploiement d'un ré­ 
seau mobile, l'autorité de régulation des 
corr-munications électroniques et des postes 
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IARCEP} délivre une autorisation individuelle 
d'uttl rs at ion des fréquences à l'opérateur Ce 
dernier peut déployer son réseau en instal­ 
lant des antennes-relais. 
~ Tous les émetteurs d'une puissance de 
plus de 5 watts doivent obtenir une autorisation 
de l'Agence nationale des fréquences (ANFRI 
pour pouvoir érrettre. Les émetteurs d'une 
puissance comprise entre I et 5 watts sont uni­ 
quement soumis à déclaration. 

2] lnf orrr-auon et concertation au "11veau local 

~ Les exploitants d'antennes existantes sur 
une commune transmettent, à la demande du 
maire ou du président d'intercommunalité, 
un dossier établissant L'état des Lieux des 
antennes concernées. 
~ Les exploitants de nouvelles antennes­ 
relais informent par écrit le Maire ou le pré­ 
sident de l'intercommunalité dès la phase de 
recherche d'implantation et lui transmettent 
un dossier d'information 2 mois avant le dépôt 
de la demande d'autorisation d'urbanisme. 
~ Les exploitants d'antennes-relais qui sou­ 
haitent les modifier de façon substantielle et 
dont la modification serait susceptible d'avoir un 
impact sur le niveau de champs électromagné­ 
tiques émis doivent transmettre au maire ou au 
président d'intercommunalité un dossier d'in­ 
formation deux mois avant le début des travaux . 
.. Pour les installations radioélectriques ne 
nécessitant pas d'autorisation d'urbanisme 
!exemple : antennes implantées sur des 
pylônes existants d'opérateurs de commu­ 
nications électriques, de TOF ou de RTEI. la 
transmission du dossier d'information a lieu 
au moins 2 mois avant le début de l'implanta­ 
tion del' installation. 
~ À la demande du Maire. le dossier d'in­ 
formation peut contenir une simulation de 
l'exposition aux champs électromagnétiques 

générée par l'installation selon les lignes 
directrices publiées par ['Agence nationale 
des fréquences. 
~ Le dossier d'information et la simulation 
d'exposition [lor squetle a été demandée} sont 
mis à disposition des habitants de la com­ 
mune concernée au plus tard 10 jours après 
leur communication au Maire. Les habitants 
ont ensuite 3 semaines pour formuler leurs 
observations lorsque le Maire ou le président 
de l'intercommunalité leur ont donné cette 
possibilité. 
~ Le Préfet peut, lorsqu'il estime qu'une 
médiation est requise. réunir une instance 
de concertation de sa propre initiative ou à la 
demande du Maire ou du président de l'inter­ 
communalité. 

3] Respect des règles durbarusrr-e 

Quelle que soit leur hauteur, les antennes 
émettrices ou réceptrices. installées sur le 
toit. la terrasse ou le long d'une construction 
existante. sont soumises à : 
~ déclaration préalable lorsque ni l'em­ 
prise au sol ni la surface de plancher n'ex­ 
cède 20 m2 larticle R.421-17 al et Il du code 
de l 'urban ismel ; 
~ permis de construire au-delà de 20 m2 

d'emprise au sol ou de surface de plancher 
(article R. 421-14 al du code de l 'ur ban ismel ; 

Les antennes au sol constituent des 
constructions nouvelles et sont soumises, en 
application des articles R. 421-1, R. 421-2 et 
R. 421-9 du code del 'urbanisme, à 
~ déclaration préalable lorsque leur hau­ 
teur est inférieure ou égale à 12 met que la 
surface de plancher ou l'emprise au sol est 
supérieure à 5 m2 sans excéder 20 m2 : 

~ déclaration préalable lorsque leur hauteur 
est supérieure à 12 m et que ni la surface de 
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plancher ni l'emprise au sol n'excède 5 m2 , 

permis de construire lorsque leur hauteur 
est supérieure à 12 fT' et que la surf ace de plan­ 
cher ou l 'ernpr ise au sol est supérieure à 5 fT'2 ; 

p errnis de construire, quelle que soit leur hau­ 
teur. lorsque l'emprise au sol ou la surface de 
plancher excède 20 m2. 

Ces obligations sont renforcées en site clas­ 
sé ou en instance de classement, dans le pé­ 
rimètre d'un site patrimonial remarquable et 
dans les abords de monuments historiques. 

Les installations qui ne sont soumises à au­ 
cune formalité [pas de modification del 'aspect 
extérieur d'un immeuble existant. moins de 
12 mètres de hauteur. et local technique de 
moins de 5 m2l doivent néanmoins respecter 
les règles générales d'urbanisme et, le cas 
échéant, les règles du plan local d'urbanisme 
!article L. 421-8 du code de l'urbanisme! 

OUI CONTRÔLE L'EXPOSITION DU PUBLIC? 

L'Agence nationale des fréquences IANFRI 
est chargée du contrôle de l'exposition du 
public. Les résultats des mesures peuvent 
être consultés sur le site www.cartoradio. 
fr. Les organismes chargés des mesures sur 
le terrain doivent répondre à des exigences 
d'indépendance et de qualité: ils sont obliga­ 
toirement accrédités par le Comité français 
d'accréditation ICOFRACI. 

Toute personne peut faire réaliser gratui­ 
tement une mesure d'exposition tant dans 
des locaux d'habitations privés que dans des 
lieux accessibles au public !formulaire de 
demande sur le lien : https://www.service­ 
pu blic fr/particuliers/vos droit s/R 35088 l. 
Une telle demande doit être signée par un or­ 
ganisme habilité k ottec nvités territoriales. 

Pour en savoir plus: 

associations agréées de protection de l'envt­ 
r onn err en . fédérations d'associations f arm­ 
l ral e s. l avant d'être adressée à l'ANFR. Par 
ailleurs. l'ANFR a pour mission de préciser 
la définition des points atypiques, lieux dans 
lesquels le niveau d'exposition aux champs 
électromagnétiques dépasse substantielle­ 
rr ent celui généralement observé à l'échelle 
nationale. puis de les recenser et vérifier 
leur tr a iternent , sous réserve de faisabilité 
techn ique. 

Photo : Antenne Toiture/Ile-de-France 
eArnaud Bouissou/MEDDE 
' <0nœpUon 'l'•~'I"• et lm1>es~ .. '~El,W,/!PSS1/'Alll ·A IA,~Y 

,.,, .• ,w· 1mpr1me sur du papier œrtmè tcolabel europeen 
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haque opérateur est soumis à de nombreuses obligations, 
qui concernent notamment la couverture de la population, la 
qualité de s ervic e. le paiement de redevances, la fourniture de 

certains services ainsi que la protection de la santé et de l'environnement. 

Cet '.e iiche pre s ente certarneu de c e-; obuqauon s en d1s·.1ngucJn'. : 

'dans le cadre des autorisations générales. les obligations réglementaires 
qui sont Identiques quel que soit l'opérateur et qui figurent d an s le code des 
postes et des communications électroniques; 

' dans le cadre des autorisations dutltlsatlon de fréquences. les obligations 
Imposées par les décisions administratives Individuelles qui sont spécifiques 
a chaque opérateur en échange du droit dutitis er les fréquences qui relèvent 
du domaine public de l "Etat. Ces obligations figurent dans les décisions 
individuelles de tAut orité de régulation des communications électroniques et 
des postes IARCEP). 

L'ARCEP assure le contrôle du respect de tensernbte des obligations 
réglementaires et de celles relevant des autorisations individuelles de chaque 
opérateur. 
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Les obligations réglementaires identiques, 
quel que soit l'opérateur 

Elles portent notamment sur 
les aspects suivants 

L25 con ruons e permanence, 
msp orubrhte -u r ese su et u servxe : 
L'opérateur doit prendre les mesures nécessaires 

:ltte et de 

• pour a-ssurer de rneniè re pe rmanente et continue 
1 'explorteno n u réseau et des services de 

co mmunicenons elec trorn ues, 
• pour remë ier. dans les délais les plus brefs, aux 
.êtailla,nces u système dé radant la, u;;lité u 

service pour l'ensemble ou une 
partie s clients. 
• p ur arant1r une ualtté et 
ne isponibiltté e service 

set 1sf aisente 5. Lop ér st eu r ort, 
notemrnenr. mes rer les in tcateurs ualité e 
service 'ltnts psr l 'ARCEP et lesmettre â tsposmon 
u public. 

t..rt. L33-1 
:!t 

t..rt. 098-4 

Las prescriptions exigèes par la protection de la 
santè et de l'e rwiro nne rnent et par les objectifs 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme. 

ta1ble -ue p as sib le. tout en p rè servant I: ual1te u 

se rvrt e rencu, Il rt é alement obtenir une= ton­ 
sa non 'rrnpla nt sncn auprès e I A nce N.;;t1on;; le 

es Fre uent e s. ur e st ch ar çe e de ve nler ;;u resp ec t 
es valeurs. hrrute s 'exp osrtron u public. 

Il doit, enfin, veiller è ce ue 1 'msts llst o n ce s tntrss­ 
tructures et _;;, equrpernents sur le oo msme public 
ou _n;;, le c a re servn u es 1· ale s sur Ie s pro- 

pnétes privées, s ort réalisée dans 

t,, rt. L45-9 le respect e lenvir onnernent ef e 
la• qualité esthétiq e e;; lieux. 

L'acheminement des appels d'urgence. 

L'oper eteur doit pren re toutes les mesures e 
net r e è rantirun ~cci?s tninterr mpu aux se rvrces 
'ur ente, de rneruàre â acheminer les appels 
· r ence ve rs le centre cornpêt ent correspon ant â 

le localisation l'appelant. 
Art. 09B-4 
et0.<l8-8 

Lop er ste r ort re;;,pecter le.s v;;leur;;, l1m1les eic­ 
po;;,1t1on u p bite aulC ch2mp;;, electromagnett es 
fixée;; par le ecret u 3 mat 2 2. Il rt veiller â- 

Décret du 
3.5.2002 

ce e 1 ·e.xpo;;,1t1on 5 etablts- 
= e men ts s cola, tr e.s, cr i?t hes et 
eta·bl1ssements de soin situés â1 

moins e 1 mètres, ;;oit ;;us;;,i 

3 
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Les obligations spécifiques à chaque opérateur, inscrites 

dans les autorisations individuelles pour l'utilisation des 

fréquences 800 MHz, 900 MHz, 1 800 MHz, 2100 MHz et 

2600 MHz 

Elles portent notamment sur les 
points suivants 

L:: c ouver rure :le I: p opulsuon · 
Les opérateurs mobiles ont des obligations 
individuelles en matière de couverture mobile1 

suivant le service 2G IGSM, GPRS, Edgel 3G IUMTSI 
ou 4G (LTEI. 
En 2G, Bouygues Telecom, Orange France et 
SF R ont chacun l'obligation de couvrir 99~·o de la 
population métropolitaine, en incluant la réalisation 
u programme national 'ext ensron rle la couverture 

2G de.s centres- bourgs I nt1tiees en o: zones 
blanches , cast-à- 1re couverts par aucun de ces 
trois op ér st eur s. 
A travers 1 ·accord du 27 fé-vner 2. 7. les cpérateur s 
s.ont également tenus de couvrir les :1,;es e trans­ 
port pr o ntarr es [autor outs s. routes sve c un trs hr 
supeneur à 5 ~ vèh1cules par Jour et sx es reliant. 
au se in ch- ue epartement. les pretec ture s au,; 
scus-pr ele cture sl ainsi uà arnelrorer I: couverture 
et La QU= lite de 5erv1ce sur les axes l err ov 1: ires. 
En 3G, les obligations de Bouygues Telecom, Orange 
France, SFR et Free Mobile, portent respectivement 
sur une couverture de 75 %, 98 %, 99,3 % et 90 % de 
la pop ul at ion métro po lita in e. 
En 4G, à 800 Mhz, les obligations de Bouygues Té­ 
lécorn, Or ange Fr an ce et SF R portent sur une cou­ 
verture de 99,6 % de la population en janvier 2027, 
.Nec une obligation départementale de 95 % et une 

obligation en zone de déploiement prioritaire1de 90 
% d'ici janvier 2022. Dans le cadre de leurs autori­ 
sations à 2,6 Ghz, les opérateurs Bouygues Télécom, 
Free Mobile, Orange France et SFR ont l'obligation 

Pnota : Ance~ne T 1ture1Ile-de-France 
€'Arnaud Bou; sso /~EDCE 

de couvrir 75 % de la population en octobre 2023, 
avec un réseau à très haut débit mobile. 
Ch: :;ue cp er st eur mobile titulaire d'une licence est 
tenu de publier sur so n sIt!:' web des mtcrma nons 
re lst ves è s:1 couverture du te rr n oir e. Des enquêtes 
de terrain sont menées annuellement au niveau 
d'environ 250 cantons afin de vérifier la fiabilité 
des cartes publiées, se lon une rne thode èet1nIe par 
1 AR CEP. 

Les conrnt o ns de pe rrn an e nc e , -e alite el ~e 

tsp orubilrt e aes servx e s mobiles: 
Cha ue opérateur dort respecter, dains !>:i zone 
de couverture. des obi, at10ns en matière de 
qus ln è de se rvtr e, Ces ob h ano o s portent pour le 
service telèp horuque sur un taux de r eussrte des 
cornrnumc atrons en 3gglomérat1on à 1 ·1ntér1eur et è 
lexte neur des bâtiments, dsu moins ':,'b.□·,wtres 
o bh ancns sont fixées pour les services SMS et les 
transferts de données. 

L'ARCEPcon urt et publ1echaqueannéeuneen~uête 
d!:' mesure de la quslrte d!:' servu e de chai:i Je r!:'S!:':U 
mobile qui vrse notamment à vèrrher le res pe ct èes 

obhçe ncns rle cha ue cp er ste ur. 
Psr = tll eurs, et p,H:llélement aux obl1:;-;;t1.;n;; 
rrnp osee s p sr lEr at aux opersteurs mentIonnees J:n5 
I: pre;;.ente tiche, ce5. ern1ers :,nt é :lement èes 
en--çem!:'nts contr;;ctuels â· 1 ·e~rd de leurs clients, 
uI portent not:mment sur I: ~otuerture. la continurte 

!:'II: qu:l1te u service. 

1 Les crit!ères c''3ccrÊci3ticr c'e 13 cc1;vertLre f"gLrert :fars 
13 c'écisicr de l'ARCEPr~ ?CC7-C~76 c'L' 2C.2.2~C7 
: Zcres les ricir s c'erses CL' territcire: ;5 ¼ rfa.: 13 cccLl3- 
ticr et 63 ¼ de 13 cccL"3ticr 

CM«f>lion 11~hi1ut tl ir1ptsion: ,'IHOE/iPS51/Afll 
lfMI 1mp11~ Ill' du ~•er :fftiliè ècol~t~I ~rn-,.......,, 
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3e PARTIE - Pour aller plus loin 

3.1 LES PHASES DE DEPLOIEMENT D'UNE ANTENNE-RELAIS 

Modification d'une 
installation existante 

Nouveau site 

• Absence de réseau 
• Réseau saturé 

Réseau • 
opérationnel 

11 

Recherche et choix 
de l'emplacement 
pour une nouvelle 
antenne-relais 

de l'antenne 

Travaux 
Intégration dans 
l'environnement 

V 
Demande 

Autorisation 
d'émettre 
à !'Agence 

Nationale des 
Fréquences 

Le cas échéant 
Autorisations 

administratives 

.., 
Le cas échéant 

Etude avec 
le/les 

bailleurs. 
Signature bail 

ou achat 

Concertation 
avec la mairie. 

Remise du 
Dossier 

d'information 
Mairie 

Information 
administrés 
Portée par la 
commune 

[] 
Pour permettre à ses clients de disposer de services de téléphonie mobile innovant 
et de qualité, il est nécessaire, pour un opérateur de téléphonie mobile, 
d'anticiper les besoins d'aujourd'hui et de demain des utilisateurs. 
Le réseau doit être en mesure d'assurer une couverture de qualité et d'évoluer au 
rythme des utilisations de la population. 

DOSSIER D'INFORMATION 27 / 48 
05/07/2024 



3. 2 LES TECHNOLOGIES DEPLOYEES 

1 2 

Le GSM, « Global System for Mobile 
Communications » (la « 2ème génération » 
ou 2G) qui utilise des fréquences autour de 
900 MHz et de 1800 MHz, essentiellement 

destinées au transport de la voix. 

3 

La L TE, « Long Term Evolution » (la « 4ème 
génération » ou 4G) qui utilise des fréquences 
autour de 700, 800, 1800, 2100 et 2 600 MHz, 

permettant le transfert de données et 
l'accès à l'internet mobile en très 
haut débit 

L'UMTS, « Universal Mobile Telecommunication 
Systems» (la 3ème génération » ou 3G) qui utilise 
des fréquences autour de 900 MHz et de 2 100 

MHz, permettant notamment le transfert de 
données et l'accès a l'internet 
mobile. 

4 

Le NR, « New Radio » (la « 5ème génération » 
ou 5G) qui utilise des fréquences autour de 
700, 1800, 2100 et 3 500 MHz, dans une 1ère 

Phase, permettant le transfert de 
données et l'acces à l'internet 
mobile en temps réel 
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rn GLOSSAIRE 
ADEME: 
LA5erce ce IJ transt 10'1 QCO 05 Qüe es JI' e Jb ,S­ 
seman pcn c Qu uscrte, coordonne ou reJI se 
des ooe-at.oos de pro ec on a l'en Iro11nerren 
et pour J Ma· me de er(Hg 

ANFR: 
LAgence ria· on e des fréquerces co • le 'ut - 
sation des reqJerce; rad oe ectnques e: assure 
;re barre COf'IJD a ·on de eurs usages oar l'er.­ 
se oie des JtI seteurs. me s'assure e1p ement 
dJ rospec des ·111" es o·e oos on ou pcbt c aux 
orides 

ANSES: 
LA el"ce 11a or-a e de secur e san J,'e ce l'a! - 
rrerta .on, de 1'erwIror.nerrent e ou ra JI a pour 

rssior' pr ne pa e d'e aIver es =sqves sar tares 
dans drvers corna nes en ue d'ecla,rer la déc1s,o 
pub qlie L'ANSES condv • par exeMple des e per­ 
mes sur les e ets poten els des ondes sur la san e 

ARCEP: 
C'est ur,e av or é adr-urus an e , dependante 
c a gee de a re rano des commumca ions 
électron quas e des Pos es e la oistribu· on de 
la presse en France. C'es pare emp•e ARCEP qu 
este c ar e des procédures d'a or des ré­ 
querces, e ou respect des ooliga ions des opera­ 
teurs en errnes de co er re mobile. 
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INTRO­ 
DUC· 

ALORS Q.UE LES PREMltRES OFFRES 5G VIENNENT 
D'tnlE LANC,ES EN FRANCE, LE o,PlOIEMENT 
DE CETTE NOUVELLE TECHNOLOGIE SUSCrTE 
DE NOMBREUSES INTERROGATIONS, MAIS AUSSI 
BEAUCOUP DE FAUSSES INFORMATIONS. 

La présente brochure s'adresse essentiellement aux élus lo­ 
caux, directement concernés par l'aménagement numé­ 
rique des territoires, et souvent sollicités au niveau local 
pour répondre à ces interrogations. Elle a pour but de vous 
donner les informations nécessaires pour comprendre ce 
que va apporter la 5G et démêler le vrai du faux sur cette 
nouvelle technologie. Elle rappelle également quel est votre 
rôle, notamment en tant que maire, et quels sont les outils à 
votre disposition, pour accompagner le déploiement de la 
SG sur votre territoire et organiser la communication et la 
concertation au niveau local. 

Sous la direction du Secrétariat d'{tat chargé de la Transition 
numérique et des Communications électroniques, cette bro­ 
chure a été élaborée par la Direction Générale des Entreprises 
(DGE), en lien avec l'ARCEP, l'ANFR, l'ANSES, !'Agence Natio­ 
nale de la Cohésion des territoires, le Ministère des Solidarités 
et de la Santé et le Min.istère de la Transition {cologique, et 
avec la participation des associations d'élus. 
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ÜJ 1·() 
LASG, 
QU'EST-CE QUE C'EST ? 
COMMENT ÇA MARCHE? 

La SG qu'est-ce que c'est ? 
La «5G » est la cinquième génération de réseaux mobiles. Elle succède aux 
technologies 2G, 3G et 4G. LJ SG doit permettre un bond dans les perforrnances 
en termes de débit, d'instantanéité et de fiabilité: debit multiplié par 10, délai 
de transmission divisé par 10 e iabilité accrue. A usage constant, la SG est moins 
consommatrice d'énergie que les technologies precédentes (4G, 3G. 2G). 

le sec eur des télécommunications voit émerger régulièremen de nouvelles 
technologies et connait environ tous les 10 ans une évolution plus importante. 
la SG cohabitera avec les technologies précédentes et viendra renforcer la 
couverture numérique du territoire tout en évitant la saturation des réseaux, 

'' 11 s'agit d'une amélioration continue 
pour s'adapter aux nouveaux usages des utilisateurs. 

> La SG : une technologie évolutive 

l'introduction des fonctionnalités sera pro­ 
gressive parce que le réseau SG sera dé­ 
ployé en plusieurs étapes par les opérateurs 
mobiles: les antennes d'abord, puis le cœur 
de rés.eau. Durant les premières années, la 

Des dëb · s partagés 
!nvc:,er et rece'l/01r olus de cannées 
sirnult anèrr-ert 

SG sera «dépendante" du réseau 4G. 
De nouvelles fréquences seront aussi ajou­ 
tées progressivement. l'ensemble des gains 
de performance apparaîtra dans quelques 
années. 

Un réseau plus fiable et réac tif 
~ec~ re la la ence au rNX rr- • .., 

De plus en pus d'objets connectës 
M31n er r le denlciernent massif 
ce 'internet ces objets 

Un réseau qui s·adapte aux usages 
AJOUter plus eurs qua ites de serv ce 
sur .m resea.L c ·~s1 le dli~inb .. 

2021 2025 2030 
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De la 2G à la SG : 
une technologie qui évolue pour offrir 

de nouvelles opportunités 

SG" 
®) 

à partir de 2020 
~ ~~ 
appel SMS internet MOGbit/ 

(ll'lihicvla, conn llci:Qs, seconde 
moduài<1 à <isœt ca,, ni-...: (dcibit pic) 

intlillil!"nts, industrill) 

années2010 
~'~ 
appel SMS internet 15Mbit/ 

(applications et vidéos) seconde 
Cdlibit moyvn) 

3:G" années20QQ 

~ ~~ [iEJ 
internet limité (MMS) 

L'w:slQl'l tiDI !.Ur b SG - 5 
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'lo 
Que permettra la 5G ? 
> ~viter la saturation des réseaux 4G 
A son lancement, la SG améliorera les ser­ 
vices in ernet e istants, tout en évitant la 
saturation des réseaux 4G déployés dé­ 
sormais sur pus de 96% du terri oire. Les 
u ilisateurs bénéfc ieront d'un débit qui 
pourra être nettement supérieur perme - 
tant par exemple d'utiliser des services de 
visioconférence plus performan s. 

> Ouvrir la voie aux innovations 
la SG perme ra progressivement de 
connec er un nombre important d'objets. 
loin d'être des gadgets, les objets connec­ 
tés ont une utilité très concrète dans beau­ 
coup de domaines: 
, médecine: développement de la télérné­ 
decine, gestion du matériel médical, main­ 
tien de la connexion pendant les déplace­ 
ments de malades par exemple, 

, agriculture et environnement: régulation 
de l'arrosage, fermes connectées, suivi des 
troupeaux et de leur santé, 

• transport: gestion logistique pour une meil­ 
leure régulation des flux de circulation, 

, industrie: outils industriels plus performants 
et plus sûrs, 

, sécurité routière: voitures connectées, 
aides à la conduite, 

• services de secours: utilisation de drones 
pour acheminer l'aide d'urgence, canaux 
de communication réservés, visualisation 
des lieux d'in ervention pour mieux appré­ 
hender les situations, etc. 

Un développement progressif 
Les usages sont amenés à se développer 
progressive en et ils ne peuvent pas tous 
être anticipés aojourd: ui. Infrastructures 
de san é publique, de transpo , se ices 
pub ics, biens collectifs, e c. c'es autant 
de domaines dans lesquels la mise en place 
d'une SG utile, répondant aux besoins du 
plus grand nombre, est possible. 

Les nouveaux usages nécessi ant simple­ 
ment un meilleur débit sont prêts à être dé­ 
veloppés dès le lancemen de la SG (utilisa­ 
tion des drones dans l'agriculture, certains 
usages industriels par exemple). D'au res 
usages nécessiteront plus de emps pour 
être expérimen és, et d'autres devron en­ 
core attendre que toutes les dimensions de 
la SG (faible latence, densité d'objets) 
soient disponibles. 

LE VOCABULAIRE 
DE LA TECHNOLOGIE MOBILE 

Réseau mobile: c'est un réseau de télé­ 
communications offrant des services de 
téléphonie e de connexion in ernet aux 
utilisateurs même lorsque ceux-ci se dé­ 
placen . Un tel réseau utilise les ondes 
de radiofréquences pour transporter les 
données. 

Débi : c'es la quan ité de données qui 
peu être échangée en une seconde (on 
l'exprime en Mbit/s). 

Délai de transrnission : c'es le temps mi­ 
nimum pour trans érer des données. On 
parle aussi de temps de latence. 

Fiabir é : c'est l'assurance que les don­ 
nées envoyées arr- zen bren jusqu'au 
destinataire. 

& L~1-:rt - JT la SG 
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Exemples d'expérimentations 
d'innovations technologiques 
permises à terme par la sd' 

ATOULOUS,E: 
Le CH u de lbutouse mène des réflexions portant 
pi!i exemple wr les questims de CXlfltinuité de seNice 
dans le cas de transfert de patients ou de locaisation 
de biens et de personnes. 

. • . . • 
A UNAs-MONTHLlRY 
En kance des tests sont en cours à l'autodrome 
de Linas-MOn!Néry pour explorer les usages de la !.G 
iés à la voiture connectée ou aux outils d'assistance 
à la conduite dans U'll environnement routier proche 
des conditions réelles . 

. 
• . . • • 

AVALIDllEUIL 
En France. l'usine de Schneider Electric à vaudreuil 
e:qiérimente les usages industriels de la !.G à traven 
la mise en place d'un <ispositif de maintenance 
prédictive et de llisite de sites à distance via la ré.alïtè 
augmentée. 

DANS LE DOMAINE DE LA SAN11 
Aide à la gatlon de5 ~pellll!ftU rnédkàlllt dans l'hôpital 
ov au déoreloppement de la t~mMedne. 

DANS LE DOMAINE 
DES TRANSPORTS 
Des na>iettes autonomes, la gestion du trafic de véhicules, le pilotage 
~ distance de véhicules pour des Interventions en zone M!l11ible. 

DANS L'INDUSTRIE 
Dans l'îlldurtrle, des ap pricatlons basées par aempfe wr l'internet 
des objeu ou la réalite augJffl!lltée permettront des galnli lmportants 
en termes de maintenance, d'eff"icacité et de sécurité. 
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Question/Réponse Faudra-t-il obligatoirement 
changer son équipement ? 

Est-ce que le deplorernent 
de I SG n ce ssrte d'installer 
de nouvelles antennes ? 

L3 SG re, ra un c "' cho _ s eqv<Po'r, chorx 
-1 souscr re vn aoonn 'Tien Son I ncerr ~ 
r ... nan pas 1ncompa· les e, e ephone s d s 
a rennesgere•a ons ïcornme cest le c a 
.. ourd bu a ec es mob, es 3G qu c0•, ,nuer· 
Ce fn'lC onner a rs que la 4(; es ores"'\ e ,u r 
la ou si-to a te d, resea mob le e· ne , p.3, 
contra ncre a seco pef' c'un no. . .r .. 31.., te eo ore 
La SG va co ac e· a._c '_ s •echno agies pl Ji 
ar-ciennes. 
A" 'lt ce ch nger son equ,pemi!n , ,1 "aut s 
rense, mer sur la couve .ure et I quai oe serv ce 
ans es zo es ou 'or, :>!r>,e u hser so:1 èl,;phcne 

Des c srtes seront pl.bl ees r 1es ocers evrs 
su art les recommancauons de ARCEP. e un 
obse•·,ato,re sera ,ra ernent d sporubte sor 1. s, e 
de I l\rce (Oose-va ore des deploremen ; SG1 

Quelles garanties 
pour la vie privée des citoyens ? 

La 5G e plus ;;erer le~n es e olut ns a 'lenir 
des réseaux tèlecoms vori ertr ·ner d ,1an ace 

protec ion de la vie p ivée · 1 respec du secre 
s correspondances, d'une p r , e le 'l glern n 

gener s.,r la prote io des donr '!.'S oersornel es 
{RGPO) d u e par 
L deploiemen de la SG renforce e a emen 
le risque de menaces iees ux equ pemen s de 
rese u mobile Povr preserve• s,a SO<J era ne e 
êconom, .;e autal't q e pol1:1que a frar;ce uvre 
a proteger ses n ras uc ures ser.s1 es. C es out 
l'enJeu de la loi du • aoù 2019 relat e ,3 

secvnte des •eseavx 'Tlobrles SG. quo sou'Tle 
a oris ,on pre b e u Premier rn,,-,,s re 
rexplo, ation d·equ pernen act, s des ar.tennes 
moo,les pour le, openteurs e ecorns qu v.>n 
ope•a eurs d mport.-nce "' a (0,V 
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Techniquement comment ça marche ? 

La SG est souvent presen ée comme une un· ue tee nologie a ors 
qu'elle est en réalité l'assemblage d'innovations diverses: 

> Les bandes de fréquences de la SG 
Les réseaux mobiles, comme la radio, u ilisen des ondes pour rranspor- 
er des données. Ces ondes sont découpées en bandes de fréquences, 
qui necessi ent une au orisation de l'Etat pour être utilisées. Les d- é­ 
rentes bandes de fréquences ont u e portée et un debit différen s: a 
SG u ilisera tou un ensemble de fréquences, a ri buées récemment ou 
depuis plus longtemps: 
Dans un premier temps, la 5G utilisera les bandes de fréquences qui sont 
déjà utilisées (notamment les bandes 700 MHz, 2,1 GHz ou 1800 MHz) 
ainsi que la bande de fréquences 3,5 GHz qui vient d'être attribuée aux 
opérateurs mobiles par l'Arcep le 12 novembre 2020. Ce te bande offre 
un bon compromis entre couverture et amélioration du débi 
Dans un second temps, la SG pourrait utiliser une au rebande, la bande 
26 GHz (dite bande millimétrique). Cette bande n'est pas encore at­ 
tribuée. Elle pourra permettre des débits très importants en zone très 
dense et pourra particulièrement être utilisée pour la communication 
entre objets connectés. 

> Des antennes-actives innovantes 

Une exposition aux ondes optimisée grâce à l'orientation 
des signaux vers les appareils qui en ont besoin. 

Antenne passive 
2Gl3G GI~ 

sans systèn>e :l'erniss1cr 
et rece onoe dire ,onnel 

des •'!Vlaux 
,-~_1Qr: -: ~HI 

1 i 
) 
Antenne active 

5G 
:;•;,ec s~s erie d erruss on 
el recepno- direct onnel 

des maux 
"1 :.,anc,.u ~• GHz 

l'ensemble de ces innovations combinées permettront d'atteindre des 
débi s jusqu'à 10 fois plus grands qu'e 4G et de réduire par 10 le ernps 
de réponse (latence). 
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0-)' ?~c 
LASG, 
QUELS EFFETS SUR LA SANTÉ 
ET L'ENVIRONNEMENT? 

La SG est au cœur de ombreux débats, où il est parfois d. fici e 
de di férencier les rumeurs des ta· s é ablis. Deux sujets font notamment 
l'objet d'in errogations : les effets de la SG sur la san é et l'impact global 
de la SG sur l'environnement. 

La SG a-t-elle des effets sur la santé ? 
Une exposition aux ondes très surveillée 
En France, l'exposition du public aux ondes 
est très réglementée et surveillée par 
l'ANFR. Cette agence réalise chaque année 
de nombreux contrôles, qui montrent que 
l'exposition aux ondes est globalement très 
faible et largement inférieure aux valeurs li­ 
mites. Sur les 3000 mesures qui ont été réa­ 
lisées en 2019, 80% d'entre elles attestaient 
d'une exposition inférieure à 1V/m, alors 
que les valeurs limites règlementaires se si­ 
tuent entre 36 et 61V/m selon les fré­ 
quences pour la téléphonie mobile. 

> Une faible exposition 
l'ajout de la SG présen era une légère aug­ 
mentor on de l'exposition aux ondes, simi­ 
laire à celle observée lors du pass.age de la 
3G à la 4G mais l'exposition res era très 
faible. Ce. e estimation vient des mesures 
fai es par l'ANFR en préparation de l'arrivée 
de la SG. L'exposition aux ondes res era 
donc faible, et très largement en dessous 
des valeurs limites autorisées. 

> Des contrôles réguliers 
et sur demande de l'exposition 
des antennes 
Pour s'en assurer, l'ANFR es en charge de me­ 
surer l'exposition des antennes dans le cadre 
du dispositif de surveillance et de mesure des 
ondes. Les maires, les associations agréées de 
protection de l'environnement ou agréées au 
titre d'usagers du système de santé et les fé­ 
dérations d'associa ions familiales peuvent 
demander gratuitement et à tout moment 
de telles mesures. L'ensemble des résultats 
de ces mesures est publié sur cartoradio.fr, 
qui perme déjà d'avoir accès à plus de 
60000 mesures réalisées sur le territoire. 
Le Gouvernement a décidé de renforcer les 
contrôles dans le cadre d'un plan spéci- 
ique qui triple le nombre de con rôles. 

L'ANFR sera en charge en particulier dans 
les prochains mois de mesurer l'exposi .on 
des an ennes avant et après e déploiement 
de IJ SG. 4800 mesures sont prévues d'ici 
in 2021, réparties sur des territoires repré­ 
sen Jf s. Ces mesures permettront de dis­ 
poser d'informations objectives sur l'expo­ 
sition liée JU déploiement de la SG. 
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,, « V/m » 
ou volt par mètre 
c'e l'unité de m sure 
qu, sert à m sur r I force 
d'un champ el ctronique. 

Le Comité national 
de dialogue sur l'exposition 
du public aux ondes 
électromagnétiques 
Ce Cantt t1e ....,_ a tù aHp• 111 lal dlta 
• Abe•-. lllad au Nin dl f ANFI, ce maltt 
partJdpe à l'stfanuttan M l'an_.la dlN 
patta sinna-e• '--roclllicin_~un 
et ClOll 1S111 1JCt ,mn, aalac:dllitâ et t-.nNrûnU 
d4I radllllnlltntion), ,__.nt sur let ... .,. 
d'e1pe11ldoll - ondel dal1 notre •--l'lllll-iw• • les outls de cancen.tion. 
C. Contt ..... eu. un llaJ da cm, .cm'btion 
et cr~, c~truc:ffll 1ur la «udes meùa 
ou à uc:our•• ~ une .,dleure 
compréhenaion de l'upo1itlon m•ndr•• pu 
les antanl!I, objab COl'MIUl\ lc:an ts et tefflWIMlll 
... , fil Il n'a pu vocation à tnlter dei IUjeU 
unità'a, qui font robj9l d'•tuda • d111 
concerutiom., •• de l'ANSES. Il en pr411icM 
pa Michel Sauude, maire et repriffntant 
de rAuod.io■ du Maires de Franœ. 

Question/Réponse 
Comment faire mesurer 
l'exposition sur m commune ? 

> Mais aussi des contrôles 
sur les équipements 
t'exposn on a ondes res e essent el e­ 
men liee I tilisano de nos équipements 

I' FR realise aussi des 
elep ones portables 

mis en en es r e marche fra çars et s'as­ 
sure de l.1 conforrmté de ces appare s au 
respec es aleurs hrru es de '.)AS Elle pré­ 
eve es smartpnones comrrerc alisés e 
bou ique ou sur in ernet et ait rea ise des 
ests en aoora o-re Tous es resul a s son 
rendus publics sur les e da a an "· LA FR 
adouber e nombre ce co trô es des DAS 
des smartphones Alors que 70 appareils 
on ete contrôles en 20 9 l'A FR en contrô­ 
era 140 en 2021. Ce effor progress f 
daugrner-ta o des contrôies permettra 
de es er des 2020 pl s de 80 des mo­ 
dèles les p vs endus en France en ciblan 
par ·eu erernent es smartphones SG 

LE VOCABULAIRE 
DE LA TECHNOLOGIE MOBILE 
~ · u e oar 1e de I ener6ie trJ sportee 
par les ondes e ec romagne iq es es ab­ 
sorbée par e corps vma n Pour quan .. - 

1er cet e et, la mesure de reference es 
le deb d bsorp 10n specrfque (DAS), 
pour tovtes es ondes co prises entre 
00 Hz e 0 GHz.. Le DAS s'e prime en 
Wa par I ogramme ( / g) 
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Quels sont les effets des ondes sur la santé ? 
Meme s1 les niveau d'e oosi 10n au ondes 
res eror fa b es a ec la SG es e ·te s de 
ces or-des s1.,r J sente son e udrés de re s 
pre s L'Age'1ce na: one e de secunte sa-u- 
a re de l'JI mentatron. de l'erwironnernent 
e: d tr ava (A SES) J publie de nombreux 
trovau ~ de recnerche ces derrueres annee s 
sur es ondes e la sente En l'état ac el 
des conncrssances. l'Agence ne conclut pas 
à l'exis ence d'effe s sarnta-res dès lors que 
es valeurs limites d'e pos. on réglernen­ 
taires au ondes son respectées 

~ Et dans W les autres pays? 

Enpnv1er 2020, l'A SES J pob'ie un rapoor 
p-el M1n.:me qui s'in ere sse soec '1quefl'er 
aux bandes de frequence s •J' rsees oar 
la SG 'A SES cornpletera son expe 1~e 
notammen ;u• J oaode de req eoces 
26GHz rnoms bien connue, et qo n es 
pas encore u:11 sée par la elep on e mobile 
(d au res services u ihsen deJJ ce e bande 
de 1s des années. comme es scanners 
d'aéroports, les s a ions s atell es, es ars­ 
ceau hertziens les radars au omobile ) 
Le proc ha n rapport est pre u pour 202 
Les travau de l'A SES se poursurvron par 
ailleurs au ure a mesure des projets de de­ 
p oiements de la SG 

Un 1fOUP8 d'e:q,eru illu1 des lmpec:tiona 1•~• da rtw • mené une étude 
• • c:cmparative portant sur le cWplolem-,t 

de la 5G il r,ttanger'. la concluent 
~ r,tnnge, la apnces ..,IUI,., 
qui N IOfrt prononœ• co•kMrent 
que le1 effwt:l 1■11ital11!!1 de la 5G _, 
non__,.. da Ion que I• W,evn lnùta 
d'upmidon IIIDllt respect ... , tout 
ea appelant il pou~uhlnt let '9Cherc:hes 
IUf ln bilndet de ~aces C:OIDSM 
la 2CiGHz at ... Mntuell aff.U il long , ___ 

• . . . . j - .. .,._ 
' ,· 

' ~ . .. ~ . 
. ~ ' ' 

~·~ ·~- ., ' ' . 'a'< ,~, _ ..... . .. ... 
,./. 

., .. •' 
f . 

• ·~ 1 

' .. 
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La SG a-t-elle des effets 
sur l'environnement ? 
La consommation énergétique 
du réseau SG 
L'e ficacité énergétique du réseau SG a été 
prise en comp e dès I.J phase de concep­ 
tion ( onctionnalités d'économie d'énergie 
et de mise en veille). On estime que I.J SG 
va entrainer une amélioration de l'efficaci­ 
té énergétique d'un facteur ·10 par rapport 
à la 4G d'ici à 2025, pour une amélioration 
à terme d'un fac eur 20 et plus1• A court 
terme, dans certains territoires les plus 
denses, la SG est la seule manière d'éviter 
la saturation des réseaux sans remettre des 
antennes 4G qui consommeraient beau­ 
coup plus. 

> Limiter nos consommations 
Cependant, les possibilités offertes par la 
SG entraineront probablement une aug­ 
mentation des usages du numérique, c'est 
ce qu'on appelle "l'effet rebond». Notre 
usage du numérique est en constante aug­ 
mentation, avec ou sans la SG. Selon l'Ar­ 
cep, la consommation de données mobiles 
a été multipliée par 10 entre 2015 et 2019. 
La 5G devrait présenter un meilleur bilan 
énergétique, à condition que nous maitri­ 
sions l'augmentation de notre consomma­ 
tion de données. 

Réduire l'empreinte 
environnementale 
du numérique 
les réseaux de tél~mmunlcation ne 
repréHfltent qu'une petite part de l'impact 
environnemental du nurm!rique. Une stratégie 
interministérielle visant à réduire re111prelnte 
environnementale œ numérique aétl! annoncée 
par Barbara Poompil, Bruno le Maire et Cédric 0 
lors du colloque du 8 octobre 2020 .Numérique 
et environnement : faisons converger les 
transitions .. les déta[ls de celle-cl seront 
dévoilés par le goUV11mement avant la fin de 
rannée 2020. 

LaSG:desopportun~jspour 
la transition environnementale 
Les innovations son une condition indispen­ 
sable de la transition env ronnementale a n 
de rendre plus efficaces os sys èmes agri­ 
coles, industriels, ogisnques etc. La SG, en 
permettant de développer des ou ils utiles 
pour maîtnser notre impact environnemen- 
al, jouera un rôle clé dans ces innovations. 
L.J SG permettra par exemple de contribuer 
à développer des réseaux in elligents qui ai­ 
deront à mieux ma· riser notre consomma­ 
tion d'eau ou d'électricité (adaptation de 
l'arrosage au niveau d'humidi é dans le sol, 
meilleure régulation du chauffage collec if, 
etc.). L.J SG sera donc un levier incontour­ 
nable de la transition écologique si ses ap­ 
plications sont intelligemment utilisées. 

~ 

Question/Réponse 
Comment mesurer l'impact 
environnemental du numérique? 

L'impact environnemertal du nu é ique est 
complexe à mesurer car de nomb evses choses 
doivent être prises en compte: le négatif 
(fabrication des terrr-ioaux, consommation 
électrique des data-center s, etc.} mais auss 
le posi -f (déplacements evites, dernateral" ation, 
gains a'efficacite. etc.) L'A cep et l'Ademe ont eté 
sais- es par le Gouvernement en - 1 t 2020 pour 
quantifier l'empreinte environnementale 
des réseaux de télécommunication et des usages 
qu'ils supportent en France e proooser des le ers 
de réduction e ceux-ci 

1 !-Jt,; CQ co.,tn.:a.:t.on ~t QCltur;a~a du :c-ï11t11 da s,Jr~ aw r w.;i lrfn r,_:tura: -sumen: _,g _r I.Ji •~li.; tlcr 
.ar,,,ronnQtOlfr ,a .ll IXMiQ w 'lUrna qt. .it .a la SG f28- 07-201:01 
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QUEL DEPLOIEMENT 
DANS LES TERRITOIRES ? 

Une couverture 
fixe et mobile 
de qualité sur 
tout le territoire 

La préparation de la SG 

2020 . " • attribution des fréquences 
dans la bande 3,.5 GHz (endlèœs) 

• • premiers lancements commerciaux 

Le déploiemen de la SG se fait en par allele 
du déploiement de la 4G et de la fibre 
optique dans les zones qui n'en bénéficien 
pas encore. Il est indépendant des 
obligations de déploiement des opérateurs 
dans ces deux domaines. 

Le New Deal Mobile 
Le New Deal Mobile a é e conclu entre l'État 
et les opérateurs en 2018. Il engage ces der­ 
niers à un certain nombre d'actions pour 
améliorer la couverture mobile sur out le 
territoire métropolitain dans le cadre des 
autorisations d'utilisation de fréquences at­ 
tribuées par l'Arcep. Ces obligations d'amé­ 
nagement numérique du territoire prévoient 
notamment: 

• le passage à la 4G de la quasi- otali é (99 %) 
du réseau existant fin 2020 

• la couverture des axes routiers prioritaires 
par Bouygues, Orange et 5FR fin 2020 

• la mise en service de plus de 600 à 800 
nouveaux sites par an et par opérateur, 
dans e cadre du Dispos tif de Couverture 
Ciblée (DCC). Ces nouveau pylônes sont 
installés dans les zones de n aovaise cou­ 
verture (zones blanches ou grises) iden­ 
tifiées par des équipes projets locales 
cc-présidées par le préfet et le présiden 
du conseil départemental 

• JUILLET 
• oonsultation publique par rArcep 
• S1Jr les modaUtés et conditions d'attribution 
• des fréquences 5G 

• OCTOIRE 
1• consultati on publique de l'Arcep 
sur rattribution de nouvelles fréquences 
pour la 5G 

: 1• expérimenta tions de la 5G 

• publication de la feuillt! dt, 1uul>! dt! Id ftdrtLt! 

• DtCEMIRE 
: consuttation publique du Gouvernement 
• sur les technologies SG 

• JANVl&:lt 

• consultati on publique de rArœp « De nouve lles 
• fréquences poUI" le très haut débit dal"lS 
• les territoi,es, pour les errtre prises , la 5G 
• et l'innovation• 

2016 ffi 
mise à ragenda eUt"opéen 
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Le Plan France Très Haut Débit 

En ce qui concerne l'accès à un internet 
fixe. l'É at s'est engagé à garantir l'ac­ 
cès de ous les citoyens au bon débit è à 
8 Mbit/s) d'ici fin 2020, à doter l'ensemble 
des territoires de réseau très haut débit 
(> à 30 Mbit/s) d'ici 2022 et à généraliser 
le déploiement de la fibre optique Jusqu'à 
l'abonné (FttH) à horizon 2025. L'Etat mo­ 
bilise plus de 3,3 milliards d'euros pour per­ 
me re, avec les collectivités territoriales, 
d'atteindre ces objecti s. La France est un 
des pays européens qui déploie le plus rapi­ 
dement la fibre sur son territoire : en 2019, 
en moyenne 19000 nouveaux locaux ont 
été rendus raccordables chaque jour. 
L'Agence nationale de la cohésion des ter­ 
ritoires {ANCT) accompagne les territoires 
pour identifier les zones à couvrir du dis­ 
positif de couverture mobile et soutient les 
projets de déploiements de la fibre optique 
dans les zones d'initiative publique. 

~ 

Question/Réponse 
Faut-il déployer la SG alors que 
la 4G n'est pas encore partout 
sur le territoire? 

En paratlè e du de ploi en>e nt e a SG, 
les deplo ernents de la 4G se oou-suivent. comrre 
ceux de la fibre oot ue. es oper teurs ont pr s 
<les. engagerr-ents e ternes de resorption 
oes zones b-<anct>es en ~G et de deoloierrent 
de a fibre optique, et devront es resoecter. 

Quelle complémentarité 
entre SG et fibre ? 

La fibre optique permet d'appor er le Tres haut 
débt dans les ogements par vo·e filaire, ce qui 
assure une grande stabilite de la connex on. 
La SG permet d'offrr une connexion en Tres Haut 
débit y compris en mobi ite. La fibre optique 
est également r>écessaire au fonctionnement 
au reseau SG, pour raccorder 'es antennes pour 
assurer un très haut dêbitjusqu'au cœur du 
réseau. 

La SG, un déploiement progressif 
et équilibré entre les territoires 

Les opérateurs télécorns commencent à lan­ 
cer en général leurs services dans les zones 
où la clientèle est la plus importante, en pra­ 
tique les zones les plus habitées. 

Les conditions d'utilisation des fréquences, 
arrêtées par le Gouvernement sur propo­ 
sition de l'Arcep, prévoient pour les opé­ 
rateurs des obligations de déploiement, 
particulièrement exigeantes en matière de 
couve ure du territoire. 

,, L'Arcep veille 
à un déploiement 
équilibré entre 
territoires. 

Les obligations fixées 
par l'ARCEP 
• 3 000 sites devront ~e déplo~s avant fin 
2022 en bande 3,4-3,8 GHz. 8 000 en 2024 et 
lei 10 500 mes devront kre atteints en 2025. 

• 25" des sites en barlde 3,4- 3,8 GHz dewont 
kre déployés dans une zone rassemblant 
les communes des zones peu denses et celes 
des territolru d'industrie, hor5 des principales 
.pmératlons. 

• Pour !'4pondre ilUll besoins croissants de 
la bande passante, dès 2022, au moins 75" 
dt! l'ensemble de5 sites uistanu devroflt 
bénéflc[er d'un débit au moins égal 
à 240 Mblt/! au nille,au de chaque site. 

• Les il.lies de types autoroutes devront 
itre couvera en 2025, et les routes principales 
en 2027. 
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LES ELUS, 
UN RÔLE CLÉ DANS 
DANS LE DÉPLOIEMENT 
DE LA SG 

D éjà très mobilisés dans es pro­ jets d'amélioration de la cou­ 
verture nurnér'que du territoire 
(fibre et 4G), les é us locaux ont 

un rôle c é à jouer dans l'information et 
la concertation sur la SG. Pour leur per­ 
mettre de jouer leur rôle, pluseurs outils 
et dispositifs sont à leur disposition. 

La loi du 9 février 2015 dite loi « Abeille" 
a permis de renforcer le rôle du maire 
et de définir les outils à sa disposition. 
Elle a notamment créé le Comité de dia­ 
logue relatif aux niveaux d'exposition du 
public aux ondes. Ce Comité participe 
à l'information des élus sur les niveaux 
d'exposition aux ondes et sur les outils 
de concertation, 

L'Etat J récemment mis en place une 
enceinte de dialogue et de transpa­ 
rence sur la SG, dans le cadre du comi­ 
té de Concertation France Mobile, afin 
d'informer les associations d'élus et de 
construire avec elles les conditions de la 
transparence. 

Focus sur le Dossier 
d'information Mairie 
Lorsqu'un opérateur envisage d'installer 
(dès a phase de recherche du site) ou de 
modifier substantiellement une antenne 
(avec un impact sur e niveau d'exposi­ 
tion), il doit en informcir Ici Maire ou le 
président de l'établisscimcint public de 
coopération intercommunale (EPCI) at 
lui présenter un Dossier d'information 
Mairie (DIM). 

Le contenu du DIM est ixé par un arrêté 
du 12 octobre 2016.11 comprend notam­ 
ment l'adresse de l'installation concer­ 
née, un calendrier du déroulement des 
travaux, la date prévisionnelle de mise en 
service, les caractéristiques techniques 
de l'installation (nombre d'antennes, 
fréquences utilisées, puissance d'émis­ 
sion .. .). il recense également la liste des 
crèches, établissements scolaires et éta­ 
blissements de soins situés à moins de 
100 mètres de l'installation. 

Les références 
réglementaires 
. article L. 34-9-1 du Code des postes 
et des communications électroniques 

• article A.. 20-29 du Code des postes 
et des communications électroniques 

• arr~tè du 12 octobre 2016 
(NOR.: ECFll609979A) 

Loi • Abeille» : 
la loi n°20'1.5-136 clJ 9 féwrler 
2015 modifiée, dite loi• Abelle •• 
rewtiw à la sobriété, à la 
transpilrence, li r-monunlon 
et li fil concertation en 1natière 
d'exposition ilUll onde! 
41ec:tromagnétlques 
a nota1nnent renforcé le r61e 
dt!smalru. 
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Le parcours du DIM 

1/ 
L'OPERATEUR 

p 

8 
T~~~!,.. 
1 

dispose d lai JOU'l 
a come>tef de la reception 

OIH pour ..,. der une 
mu nlori t·expos1 io au 

onde1 gere,ees par 1·1ns ill.r,on 

LES AUTRES 
OUTILS 
DE DIALOGUE 

• Des rêunion;; d'information vec les 
opera eurs e es pouvo.rs publics a la 
demande des elus du erri oire 

• Le ma re ou le pres1den d'E PCI peut 
s 1sir e pre e de depar emen d une 
demande de rned J ion (•'ls ance de 
concer a 10n deoor eme ta e) lorsqu'il 
l'es me necessa re concernant u ns­ 
ta a ion radoelec r ue e s an e ou 
pro e ee 

, Le ma re peut e'Tlarder a :ou moment 
une mesure de l'e position au ondes 
sur SJ commune. va le site mesures 
Jnfr T 
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UN RÔLE CLÉ DANS 
DANS LE DÉPLOIEMENT 
DE LA 5G 

[ 1 

Question/Réponse 
Comment savoir 
où la SG est déployée 
sur mon territoire 
ou quand elle le sera ? 
Sur les· e cartoradio.fr vous couvez voir 
les sites de· existants sur votre territoire. 
l'ARCEP me a également en olace un 
observatore des déploiemerts SG, ou 
seront recenses les sites existants e à venir. 
Dès 1021, l'observatoire sera complété 
de données inéaites sur les dép oiements 
prévisionnels de chaque opérateur. l'ARCEP 
a aussi dernar>dé aux opérateurs de publier 
des cartographies permettant d'informer 
les consommateurs sur la disponibilité du 
service SG et la qualité de service associée. 
Par ail eurs, si un opérateu projette 
nnstallation d'u nouveau site ou 
la moaifica i0'1 c'un site existant pour 
y inst al er a SG. vous <ecevrez ur Dossier 
a'l'1for-nat·on Ma·re, aL• min mum Jr rr ois 
avart le début des t avaux. 

Existe-t-il plusieurs types 
de SG? 
On erterd parfois par'er de fausse SG 
0, ï n'y a pas de fausse 5G ou devra e 5G. 
Il n'y a qu'une seu e techrologie qui 
va s'appuyer sur des bandes de fréquences 
avec des performances en céb t variées 
et il est important de se réferer aux. 
cartes de couverture des opérateurs qui 
préciseront les informations sur e oso-t 
oispon ble. es fonctioronar ès de la 5G 
seront inrroou tes progressivement 
et 'ensemble des gains de performance 
apparaitront oar-s quelques années. 

Les opérateurs sont-ils tenus 
d'envoyer un DIM ? 
Il a ete demandé aux ope ateurs 
de telept>onie mobi e cr'nforrr-er 
systemat querrent es é us locaux lors 
de tout oassa6e à la 5G, r-ot arnrnent par 
l'i'1terrred aire du Dossier d'ir ·or-nation 
Mai•ie (DIM), quel es que soient les oandes 
de f,equences mobilisées et les -noda ites 
de m se er œuvre. 
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Question/Réponse 
Je souhaite I SG sur mon 
territoire, comment fatre ? 

Je suis interrogé(e) sur 
1 SG, comment pporter 
une réponse fiable ? 

Puis-je m'opposer u deploiement 
de I SG sur mon territoire ? 
.. es m. ,,. s rte p v J rit, r,i 3V re r s 
po ,01rs c, hce en r I n, en s ond nt sur le 
p ne pe d precsu >0n s'opposer a l'irrpl n a n 
d n en es pour d cons1derat ons n ta1r (CE. 
ss , 26 obre 2011, n" 326492) 

f ~es/ 
preSl"/d .• , / 
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Information sur risque de brouillage TNT 

,1111111111 

ANFR 
it,. -' ' '-( 1 ,.._ •tl !l , 1 (q.,;t t< \ 

LES ~ÉSEAUX 4G DE TÉLÉPHONIE MOBILE 
SE DEPLOIENT DANS VOTRE QUARTIER 

Les opérateurs de téléphonle moblle poursuivent le déploiement de 
Jeurs servtces de très haut débit moblle (4G). 

Cette technoloqle appo-te des capacités supplémentaires p ar 
ranoor; a•~• reseat.l< 2G et 3G Elle per+et ce repondre aux besoins 
cr<>tssants des Français qu sont de olus e pus "O""'breux è a::::ecer 
à Internet en mobl lte oa- eu• srnartphone ou lec.r tablette t3ctle 

Elle apporte un melll!eur débit, des khanges de données plus 
rapides ainsi que de nouveaux contenus et usages pour le grand 
pubU< et les entreprises.. 

1\. Oa s certains cas. la 4C peut affecter la réception des chaines 
- de téléY1ston. iorscu'el es sont captées par une anteone ratesu. 
El e n'a pas de conséquence sur la •tkeotlon de 3 telé·, ston par A::JSL. 
satel lte, ca e ou ibre opt eue' 

Oou• 'i •emed er, un dispositif d'assistance et d'intervention 3 été m se place Dar l'Age..-.:e nationale 
des rèquences (A 'lFR) et es opérateurs de te-éphon e mobile conce-ries : 

SI VOUS CONSTATEZ 
DES PERTURBATIONS, 

SIGNAL.EZ·LES: 

asslstance.recevolrlatnt.fr 

. 0 970 818 818 =..n::::t.111~- 
. . - ~ . 

s vous txtez en lo!Jemem colle-:: 1 cerrcncez :i votre synm;: ou 
gestof'f\Jlre o r,me bie de ':. re Il defT\lrc!"è. 

En cas de suspicion de brouillage par 3 mise en service d'un s te 4G. vous ._o, votre synd:: en 
han tat collectt :, êtes •econtacte c'Icl quelques Jours maximum peur proqram+er I' nterventton d'en 
an:ennlste 

Des sofuttons identll'lilc's pour remédier au oerturbat o=s causées par la 4G sont fl-ancees p ar es 
ccerateu-s ce téleo ~ le rnobl e. Vous pouvez béneticter c'uoe Intervention gratuite e<'1 a la·t sur le 
s te reœ-vol•lam:.r- ou en appelant le 0970 818 B18 (appel non surtaxer. 

-A!:)!!flce rcuorcre ces lrèqueflCes .. AN~~, esé un cr']Jnt!me i:ubllc rattac è JU rurustere œ 
l'Ëccoorr1e et œs =1nJnCes E ie •:;ere renser,bte d ,çec:re des rrequeoces r.ictlooec:nq es !!f1 
=r.lrce-e< S';359.Jre notamrrert œ .:i oorne cœXlstEflCe œ :ette resso4rr..e Efitre :eus les utllls.Jteursj 
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